general. Les membres du Conseil prient le Secretaire 
general de poursuivre d’urgence ces consultations et de 
faciliter ce processus en formulant des propositions. 

"Les membres du Conseil prient le Secretaire general 
de presenter au Conseil fin aotit au plus tard un rapport 
detailie sur la teneur des idees examinees et les reactions 
de toutes les parties concemees et de donner son evalua¬ 
tion de la situation, en particulier pour ce qui a trait k la 
question de savoir si cette sitution pourrait assurer le 
succ£s d’une reunion intemationale de haut niveau." 


A sa 3013* seance, le 11 octobre 1991, le Conseil a 
examine la question intituiee "La situation k Chypre: rapport du 
Secretaire general sur sa mission de bons offices k Chypre 
(S/23121 27 )". 


Resolution 716 (1991) 
du 11 octobre 1991 


Le Conseil de securite y 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur sa 
mission de bons offices concemant Chypre, en date du 8 
octobre 1991 117 , 

Not ant avec satisfaction les progrds realises quant k la 
definition d’un ensemble d’idees qui permette de parvenir k un 
accord-cadre global convenu sur Chypre, 

Notant avec preoccupation les difficultes rencontrees au 
cours des travaux entrepris k cette fin, 

Regrettant qu’il n’ait pas ete possible de convoquer la 
reunion intemationale de haut niveau envisagee dans la 
declaration faite par le President du Conseil de securite le 28 
juin 1991 11<s , 

1. Felicite le Secretaire general pour les efforts qu’il a 
deployes ces demiers mois et approuve son rapport et ses 
observations; 

2. Reaffirme ses resolutions ant6rieures sur Chypre; 

3. Reaffirme egalement sa position sur la question de 
Chypre, qu’il a exprimee pour la demiere fois dans la resolu¬ 
tion 649 (1990) du 12 mars 1990, conformement aux accords de 
haut niveau de 1977 111 et 1979 112 entre les parties k Chypre, k 
savoir que les principes fondamentaux d’un reglement k Chypre 
sont la souverainete, Tindependance, 1’integrite territoriale et le 
non-alignement de la Republique de Chypre, Texclusion de 
l’union complete ou partielle avec tout autre pays ainsi que de 
toute forme de partage ou de secession et ^adoption d’un 
nouvel arrangement constitutionnel pour Chypre qui permette 
d’assurer le bien-£tre et la securite des communautes chypriote 
grecque et chypriote turque dans une federation bicommunau- 
taire et bizonale; 


4. Reaffirme en outre que sa position sur la solution du 
probieme de Chypre iraplique un Etat de Chypre compose de 
deux communautes politiquement egales, tel que le Secretaire 
general Ta defini au onzi^me paragraphe de T annexe I k son 
rapport du 8 mars 1990 118 ; 

5. Demande aux parties d’adherer pleinement k ces 
principes et de negocier dans le cadre qu’ils constituent, sans 
introduire de notions qui s’en ecartent; 

6. Reaffirme que les bons offices du Secretaire general 
s’exercent aupres des deux communautes, qui participent au 
processus sur un pied d’egalite; 

7. Se felicite que le Secretaire general prevoie de 
reprendre les discussions au debut de novembre avec les deux 
parties k Chypre, ainsi qu’en Gr£ce et en Turquie, afin de 
parachever l’ensemble d’idees sur un accord-cadre global; 

8. Considere que la convocation d’une reunion intematio¬ 
nale de haut niveau qui serait presidee par le Secretaire general 
et k laquelle participeraient les deux communautes ainsi que la 
Grece et la Turquie, constituerait une m6thode efficace pour la 
conclusion d’un accord-cadre global sur Chypre; 

9. Demande aux dirigeants des deux communautes, ainsi 
qu’& la G^ce et k la Turquie, de cooperer pleinement avec le 
Secretaire general et ses representants de fa§on qu’une reunion 
intemationale de haut niveau puisse etre convoquee avant la fin 
de l’annee; 

10. Prie le Secretaire general de faire savoir au Conseil de 
securite en novembre 1991 si des progres suffisants ont ete 
realises pour qu’une reunion intemationale de haut niveau 
puisse etre convoquee et, au cas oh la situation ne s’y prSterait 
pas encore, de lui soumettre Pensemble d’idees tel qu’il se 
presentera alors, accorapagne de son evaluation de la situation. 

Adoptee & l'unanimity d U i 301T 
stance. 


Decisions 


Le 12 decembre 1991, k Tissue de consultations du Conseil 
de securite, le President du Conseil a fait au nom des membres 
la declaration suivante aux medias k propos de la question 
intituiee "La situation k Chypre" 118 : 

"A Tissue de consultations officieuses entre membres 
du Conseil de securite, il a ete conclu k Tabsenee d’un 
accord qui permettrait au Conseil d’adopter une decision 
concemant une modification du financement de la Force 
des Nations Unies charg6e du maintien de la paix k 
Chypre. Les membres du Conseil sont convenus de 
poursuivre d’urgence Y €tude de la question." 


A sa 3022* seance, le 12 decembre 1991, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Canada, de Chypre, de la 
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